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Présideni : Monsieur Jean Patù DABOS\llLLE,présida..Tlt l'audience en raison
de l'empêchement de Monsieur le Premier président !
Président: }.1adame Mopjque BOI'J!N
Conseiller: Monsieur Patrick GARREC
Conseiller: Madame Véronique JEANN'ESSON
Conseiller:: Monsie~ Philippe SEGARD
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GREFFIER:

Monsieur Jean C_AHIERRE.lors des débats et lors du prononcé

D~BATS_:

à l'audience publique et solennelle du 17 Septembre 2004
l;Jterprète la décision. rêctifie ou
complète le dispositif d'une
décision antérieure

AE.RÊT:

Contradictoire, prononcé par Monsieur DABOSVILLE
à l'audience publique et solennelle du 19 Novembre 2004, date indiquée à
l'issue des débats.
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Par acte du 29 mai 1998 j'U;. ---
B a assigné la SA M èt la Si\RL L en suppression de
certaines clauses considérées comme abusives tant dans les contrats d' aboIU1ement
que le règlement intérieur.

Par jugement du 9 février 2000 l'U de B a été déboutée de ses
demandes, condamnée à payer à chactLTle des sociétés assignées la somme de
5000 F au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure civile-

L'U a re]e,'é appel. Par arrêt du 30 mars 2001, la Cour d'Appel de
R. a infirmé le jugemento ordonné la suppression dans les contrats des
clauses 3 et 7 du contrat d'abonnement, des clauses l, 2, 3 second alinéa, 7
(3tme phrase) et 10 du règlement général; elle a égalemenT. débouté la Société
U.. àe ses demandes d'astrcinte de publication de l'a..-rêt et de dommages-
intérêts.

L'_A..ssociation U a fûrmé un pOlli-yûi en cassation

Par arrêt du 21 octobre 2003 la Cour de Cassation" sur ce moyen lUÙque,
tiré notamment de la non application de j'article 421-1 du Code de la
consonunation, a cassé l 'arrêt du 30 mars 2001 en toutes ses dispositions renvoyant
la cause et les parties devani la même COtIr, au1Iement composée.

de BL 'T.; , "Q
sollicite la réformation du jugement, que soient reconnues abusives)

-+ les clauses 3, 7 el 8 du contrat d'abonnement présenté par la

Société M ~t L

---les 

articles l, 2, 3 alinéa 2, 7 alinéa 3, 10 du règlement généraI am1exé
au contrat d'abonnement.

la suppression desdites clauses dans les contrats remis aux clients dans
le mois de la signification de l'aIrêt, passé ce délai sous astreinte comminatoire de
1 524,49 euros par jour; ..

la suppression desdites clauses dans les contrats d'abonnement imposées
aux franchisés dans le mois de la signification, sous astreinte coI1"\-minatoire de
3 048,98 euros par jour à charge de la Socié!é M'

Elle sollicite le1.1T condfu-rmai.ion solidaire au paiemenT. de la somme de
15244 euros à titre àe dommages-intérêts, outre 5 000 euros au titre de l'article
700 du nouveau code de procédure civile.

Dans ses dernières t:CritUTC$ du 13 je.nvier 2004, auxquelles il convient
de se référer pour tout àévcloppement quant aux critiques des diverses clauses
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querellées, elle rappelle qu'elle intervient dans le cadre des dispo?itions de l'article
421-1 du Code de la Consommation, sollicite la suppression des clauses abusives
sous astreinte par application de 1.~rtic1e L 421-6, par référence à. la directive
93/13/CEE du Conseil en date du 5 avTil1993.

Elle souligne qu'elle-mène depuis dix ans cette action en suppression
tant auprès des centres de remise en forme au niveau local, qu"auprès de
franchiseurs au niveau national, dans le cadre de sa mission d'intérêt collectif de
police de distribution des biens et services ce qui l'oblige à engager des dépenses

importantes.

La SA M "la S-.o\.RL L. concluent à la confirmation du
jugement, au débouté de toutes les à.emandes de l'U. .àe E. .Elles
sollicitent respectivement une indemnité de 5 000 euros au titre de l'article 700 du
nouveau code de procédure ci...Tjle.

Elles répliquent que les clauses litigieuses ont été supprimées du contrat
M, '. que le contrat M ne coniient plus de règlement général, ce qui
rend sans objet les demandes de la Société U ; quant aux obligations
minimales au regard des jours et heures d'ouverture des locaux eUes sont prév"lleS
dans les conditions générales de vente (art. 1), l'article 3, alinéa 2 du contrat
n'existe plus il a été repris dans les conditions générales de vente en son article 10
conformément au,'{ recommandatiop..s de la commission des clallSes abusives. Dans
la mesure où ces clauses ont été supprimées da.is leur totalité aucune faule ne
poUITa être retenue à leur encontre, ni aucun préjudice en résultant.

Attendu que l'article L 421-6 du Code de la ConsoI!Lmation dispose que
les associations agrées de consommateurs peuvent demander à la juridiction civile
d'ordonner, le cas échéant sous astreinte, la suppression de clauses abusives dans
les modèles de conventions habirucllcmcnt proposés par les professioIUlels aQX

cOU.sommateurs.

Qu'en l'espèce l'V; -'~ç
de Bo dont la qualité 0 d'association de défense des intérêts des
consoro.:mateurs. agréée au sens de l'article L 421-1 et des articles R 411-1 et
suivants du Code de la Consommation n" est pas àiscutée, poursuit la suppression
de clauses tant du contrat d'abonnement que du r~glement général annexé, pour
leur caractère abusif;

Que l'article 132-1 du Code de la Consom-rnanon définit commè
abusivèS les clauses qui ont pour objet ou pour effet dc créer, 2.U d~tr:iment du non
protèssior-..nel ou du consommateur un déséquilibre significatif entre les drOilS el

obligations dèS parties au contra1, étant observé quI:: pour encou-rÏr ce qué'Jitlcatit-.
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le déséquilibre doit, par applicanon pure et simple de la fOffile obligatoir~ des

contraIS, induire une situation illégirime.

Attendu que la clause 3 du contTat stipule: "Je reconnais que mon
abonnement m'ouvre droit à l'utilisation des installations au bénéJlce des
presTations énoncées ci-dessus. Et) cas de non utilisation de rllon p"oprefaitje ne
pourrais prétendre à une quelconque prorogation. ni à un quelconque
remboursement (en cas de paiement comptantj ni à une interrup.tion rjes
mensualités (en cas de paiement à crédit) " ;

Que selon l'alinéa 5 de l"article L 132-1 du Code de la Consommation
"sans préjudice de~' règles d'interprétation prévues aux articles j 156 il 1161. 1163
et.I 164 du code civil. le caractère abusij- d'une clause s'apprécie en se référant au
moment de..la conclusion du cOnlrac, il toutes les circonstances qui eniourentsa
conclusion de même qu'il foUles les autre.\" clauses du contrat. Il s'apprécIe
également au regard de celles contenues dans un autre contrat lorsqiLe la
conclusion ou l'exécution de ces de1.lX contrats dépendent juridiquement J'une de

l 'cutre "0

Que si en l'espèce le professionnel propose pour certains ty-pes
d'abonnement de longue durée, la souscription d'une assurance intcrru,ption, qui
pennet le remboursement de la prestation non utilisée au prorata temporis en cas
de réalisation de certains événements tels que le décès du consommate:UI, la
maladie ou l'accident grave, la mutation professionnelle de ce dernier, c'est bien
qu'en cas de non SOtlScription de cette assurarice .et de l'intervention de tels
événements empêchant défmitivement le consoIIlI!lateur de bénéficier des
installations et prestations alLxquelles son abormement lui ouvre droit, il considère
que ce denùer ne petulégitimement faire valoir ces circonstances pour mettre un
tenDe au contrat et obtenir le remboursement de ce qu'il a payé sans contrepartie,
et qu'en définitive "son propre fait" recouvre des situations qui lui sont
persormelles, qu'elles soient ou non indépendantes de sa volonté;

Qu:~ cela étant la clause litigieuse en ce qu'elle tend il. refuser au
consoIn..Tnateur pour d~ événements certes propres à ce dernier mais qu'il ne
pouvait I1i prévoir ni éviter, lafactilté de résilier de manière anticipée le contrat et
d'obtenir le remboursement de la prestation non utilisée, constitue ti.'1 déséquilibre
significatif entre les droits et obligations des parties au préjudice du consommateur

et doit donc ê~e déclarée abusive;

_~ttendu que la clause 7 du contrat eSt ainsi libellée

" En l'absence de certificat médical dai'is les dix jours s1.livai'll mon
adhésion, j'ai bien noté que / "assurance interruption sur .les abonnements bi-

annuels ne pourra être validée "-

'1Y
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Que Îorce est de constater que l'assurance interruption gara.."ltir des
événements n'aYfuît auctUl rapport avec l'état de 5fulté du consommateur tels que
la mutation professionnelle, le licenciement économique et]a fermeture temporaire
du club et de natlU"e à av-oir déterIIliné sa décision à la souscriïe.

Qu'au motif que le consommateur n'aurait pas fourni dans un certain
délai un certificat médical attestant de son aptitude à utiliser le matériel et les
in-5tallations du Club, il es! donc injuste qu'il n?; voit pas l'assu..-ance à laquelle ~l
a demandé à adhérer, validée.

Qu 1 cn raison de l'abus que crée cette clause entTe les p~.rties, au sens de

l'article L 132-1 du Code de la Consommaiion, étant observé que lorsque cette
invalidation intervient le consommateur est engagé et ne peut plus se démettre, sa
suppression doit être ordoIU1ée.

Attendu qu'est également sollicitée l'annulation de la clause 8 du contrat,
sans toutefois que la Société U ne motive aucunement sa demZlDde ; que le faÏt
de déclarer avoiT pris COI1Jlaissance du règlement intérieur affiché dans le club,
règlement qui n'est pas contesté en lui-même par l'_-'\~ Q-
n'est pas de nature à nier un déséquilibre significatif entre les droits et obligations
des parties; qu'il n'y a plus lieu d'en ordonner la suppression.

Attendu que l'article 1 du règlement général annexé au contrat
d'abonnement dispose:

"Dès la' signature du présent contrat et parfait paiement de
l'abonnement, l'adhérent muni de sa carle de membre validée est aulorisé à
pénétrer dans les locaux du club et à en utiliser les installations dQns le cadre des
honoraires d'ouvertures qffichés et en fonction de la .formule d'abonnement
retenue ".

Qu'à défaut d'être précisés au contrai, les horaires d'ouvertures et les
prestations offertes dans le cadre de la formule d'aboIUlemen! ret~nue par le
consornmateill" ne sont pas contractuels;

Qu'ils peuvent donc être pour les premiers modifiés et pour les secondes
supprimées, à la discrétion du professionnel, alors qu'inversement le
consom.:.-nateur en l'absence d'engagements clairs ei déÎ1nÏs du professionnel à cet
égard, se trouve empêché de pouvoir en tirer argument pour se délier.

Qu'il y a là déséquilibre significa1iî entre les droits et obligations desp~rties en sorte que la clause dont s'agir es! abusive. .

Attendu que le mêmc règlement général au sens de-l'articlc 2 énonce:
..dè$" la signature du Contrat et une fi>is le délai de rétractation expiré (pour les

paiemems à crédit) les acomptes \'erséi ou les cartes émises ne feront l'obJ"e/

v; l
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d'aucun remboursement ni mod{ficQlion

Que si selon l'article 1184 du code civ-il .la condition résoluroire est
toujours sous entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des
deux parties ne satisfera point à son engagement, ces dispositions n'étant pas
d'ordre public une renonciation par avàiîce à s'en prévaloir n'es! pas exclue.

Que la clause litigieuse comporte à ï évidence une telle renonciation de
la part du consommateur en ce que en cas de non exécution par Je professionnel de
ses obligations en raison d'tU} fair non exonératoire, elle ôte toute faculté au
premier de pouvoir prétendre à la résiliation du contrat et à la restitution des
sommes payées-

Qu'elle est en conséquence abusive en ce qu'elle suppose que le
consommateur doit quoiqu'il aniveexécuter son obligation de payer le prix alors
même que la prestation qui en constitue la contrepartie ne lui est pas fournie.

_A..ttendu que l'artic]~ 3 second alinéa dudit règlement rnentiOI1_T1C ;
"Toute inaptitude à ces pratiques déclarées postérieurement à fa conclusion du
contrat ne pourra donner lieu à un report ou à un remboursement de tout ou partie
de l'abonnement ".

Que s'il s'agit d'une inaptitude antérieure à la conclusion du contrat,
connue du consommateur et déclarée postérieurement, jl es! légitime en raison de
l"obligation de bonne foi qui doit exister dans les relations contractuelles que le
conSOmrnE!ellf ne puisse en tirer avantage et la mention de cette clause dans le
règlement ne se justifie pas.

Que dans ces conditions, la mention de cette clause ne trouve sa raison
ci' être que s'il s'agit d'une inaptitude qui se révèle postérieurement à la conclusion
du contrat.

Que par suite ladite clause en ce qu 1 elle interdit tout droit au

consommateur empêché contre sa volonté de se désengager et de recouvrer les
fonds qu"il a versés sans contrepartie est abusi-ve au sens de l'article L 132-1 du
Code de la Consommation.

Attendu que selon l'article 7 du règlement général (3èm~ phrase)
"1 'utilisaTion de ces casiers éranr sous la seule res-poizsabiliré de l'adhérent, celui-
ci renonce à rechercher la direction du club pour tout vol ou tout dommage qu'il
pourrait subir de ce fair" ;

Que cette clausc exclut la responsabili1:é du professlor..nel. non pas
seulement ~ncas de négligence de l'usager du casier mais ~n définitive de manlère
générale et notamment en cas de dommag~s procédant de sa faute eu égard â
l'obligation de garde et de surveillance de s~s locaux ~t de prévention des risques

,c:/-
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que suppose sa qualité alors que le dépôt d'effets personnels est nécessairement
imposé, dans un endroit précis, pour la pratique des activités proposées en ce
qu'elle exige une tenue spécifique.

Que la stipulation d'une telle exonération de responsabilité au profit de
l'exploitant constitue un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des
parties au préjudice du consommateur et constitue une clause abusive. ~

Considérant enfin que l'article 10 du même règlement énonce

"Si le club M dispose d'un lieu d'accueil sur\leillé ou nOn
surveillé pour les jeunes enfanIs. cela-ci sonI placés sous la seule el entière
responsabililé de leurs parents qui doivent nécessairement être présents au club ".

Qu'en mettant dans ces locaux à la disposition des cI1Jants de ses clients
une pièce où peut être institt!ée de surcroît 1lIle surveillance, le professionnel est
tenu à Ul'1e obligation de sécurité, qu'au demeuranT les intimées ne dénient pas.

Que toutefois la clause sus-énoncée en ce qu'elle institue une
responsabilité cxclusive des parents en sorte que le professiolmel se trouve en fait
totalement exonéré en cas de ma..Tlquement à son obligation de sécurité, alors que
les enfants ne se tIouvent plus êtIe sous l'autorité directe des parents, est abusive
au sens de l'article L 132-1 du Code de]a Consommation.

Attendu qu'il convient en conséquence d' ordon.Tler la suppression des
clauses n.s 3 et 7 du Conlrat d'abonnement et nOs 1,2,3 second alinéa, 7
(3èmc phrase) et 10 du règlement général, des contrats proposés par lès
sociétés M ;1 L

Que dans la mesure où ces clauses ont été retirées, où le règlement
général n'existe plus et où ces clauses n'ont pas été reprises dans Je nouveaucontrat M ~l n'y a pas lieu de faire droit à la demande d'asT.Ieintc ; .

Que la publicité n' est plus requise en cause d' appel

-LS"ur les domma!!es-intérêts :

.'\.ttendu que les associations agrées de défense des consorr:.mateurs sont
en droit de solliciter devant les juridictions civiles la réparation de tout préjudice
direct ou indirect à l'intérêt collecrit- des consommateurs par application des
dispositions de ['article L 421-1 d~ Code de la ConsorrJ1nation ;

Qu'enl'espèce,l'AssociationU ."Q. leB
expressément sollicité en première instance des dommages-intérêts;

avait

1
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Qu'eu égard au combat qu'eUe a mené pendant plus de dix ans pour
obtenir la suppression dans les contrats du Cenrre de remise en forme des clauses
jugées abusives, t'O. ."Q -.est: bien Îondée à obtenir uneSOffi.Tlle
de 5 000 eUTOS pour compenser le préjudice porté à l'intérêt collectif des

consommateurs;

Qu'il serait inéquitable de laisser à sa charge les frais irrépétibles qui
seront indemnisés par la somme de 5 000 euros.

~AR CES MOTIFS

u l'arrêt de la Cour de Cassation du 21 octobre 2003,

Vu les articles L

Consommation,

132-1, l 421- et s-uivants du Code de la

Infirme le jugement du 9 fé"v'rier 2000

Dit que constituent des clauses abusives

"} les 3èmo et 7ème clauses du contrat d'abonnement proposé par les
etLSociétés M

2) les articles l, 2, 3 alinéa 2, 7 (3~~ phrase) e1 10 du règlement général

Constate que ses dispositions ont été supprimées du contrat
d'abonnement et du règlement général, dit n'y avoir lieu de prononcer une

astreinte;

aCondamne solidairement la SA M
1-\ -Q-

et la SARL L
la somme dedeB:'erser à

.5 000 ~ à titre de dommages-intérêts
.5 000 ~ au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure

civile.

Les coudamnesolidairement alLxdépens de preU'jèrehiStance et d'appel
qui seront recou\tTés conforIrlément aux dispositions de l'article 699 du nouveau
code de procédure civile.

LEPRESIDE~-:J::.-LE GREFFIER.-
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